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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Évolution de la situation économique

1. Après avoir affiché une croissance faible dans les années 1990 – période baptisée la "décennie perdue" – le PIB réel du Japon a enregistré un taux de croissance annuel moyen d'environ 1,8% entre 2002 et 2007.  Même si ce taux reste relativement modeste, il s'agit de la période d'expansion la plus longue dans l'histoire du Japon d'après guerre.  La croissance a été tirée principalement par les exportations, qui durant cette même période, ont enregistré un taux de croissance annuel moyen supérieur à 10%.  Cependant, sous l'effet de la crise économique mondiale, elles ont baissé d'environ 25% en 2009.  En conséquence, le PIB réel a reculé de 1,2 % en 2008 et de 5,2% en 2009 (tableau I.1).  Un regain de la demande d'exportations à la fin de 2009 et en 2010, en particulier pour les biens d'équipement en provenance d'Asie, a renforcé la croissance économique et une augmentation du PIB réel de 2,8% est attendue en 2010.
  Toutefois, cette reprise est fragile et sensible aux chocs pouvant altérer l'environnement économique mondial.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro-économiques, 2005-2009
(en milliers de milliards de yen et en %) 
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	
	(variation en %, sauf indication contraire)

	Comptes nationaux 
	
	
	
	
	

	PIB réel 
	1,9
	2,0
	2,4
	-1,2
	-5,2a

	Demande intérieure réelle 
	1,7
	1,2
	1,3
	-1,3
	-3,8a

	Consommation privée 
	1,3
	1,5
	1,6
	-0,7
	-1,0a

	Consommation des administrations publiques 
	1,6
	0,4
	1,5
	0,3
	1,7a

	Investissement fixe brut 
	3,1
	0,5
	-1,2
	-2,6
	-14,4a

	Exportations réelles de biens et de services 
	7,0
	9,7
	8,4
	1,6
	-24,0a

	Importations réelles de biens et de services 
	5,8
	4,2
	1,6
	0,9
	-17,0a

	Exportations de biens et de services (% du PIB)b
	14,3
	16,1
	17,6
	17,5
	12,5a

	Importations de biens et de services (% du PIB)b
	12,9
	14,9
	15,9
	17,4
	12,2a

	Emploi
	0,4
	0,4
	0,5
	-0,4
	-1,6

	Taux de chômage (moyenne annuelle) 
	4,4
	4,1
	3,9
	4,0
	5,1

	Revenu disponible des ménages (% de variation) 
	0,9
	1,1
	-0,1
	-0,2
	..

	Prix et taux d'intérêt 
	
	
	
	
	

	Prix à la consommation (IPC) (% de variation) 
	-0,3
	0,3
	0,0
	1,4
	-1,4

	Déflateur du PIB (% de variation) 
	-1,2
	-0,9
	-0,7
	-0,8
	-1,0a

	Taux d'escompte et taux de prêt de base (%) 
	0,1 
	0,4
	0,75
	0,3
	0,3

	Taux de change (moyenne annuelle, yen pour 1 $EU) 
	110,2
	116,3
	117,8
	103,3
	93,5

	
	(en % du PIB)

	Solde budgétairec
	
	
	
	
	

	Recettes 
	29,4
	30,7
	31,0
	31,5
	29,5

	Dépenses 
	34,2
	34,7
	33,4
	35,6
	39,8

	Solde 
	-4,8
	-4,0
	-2,4
	-4,1
	-10,3

	Solde primaire
	-4,0
	-3,4
	-1,8
	-3,2
	-9,1

	    Hors sécurité sociale 
	-3,5
	-2,6
	-0,8
	-2,3
	-7,8

	Dette publique (brute) 
	191,6
	191,3
	187,7
	194,7
	217,7

	Épargne et investissement 
	
	
	
	
	

	Épargne nationale (brute)
	26,8 
	26,9 
	27,3
	25,0
	..

	Investissement intérieur (brut) 
	23,6 
	23,8 
	23,7
	23,6
	..

	
	(en milliers de milliards de yen, sauf indication contraire)

	Solde des opérations courantes 
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes 
	18,3
	19,8
	24,8
	16,4
	13,3

	Solde des opérations courantes (% du PIB) 
	3,7
	3,9
	4,8
	3,2
	3,3

	    Balance du commerce des marchandises 
	10,3
	9,5
	12,3
	4,0
	4,0

	    Balance du commerce des services 
	-2,6
	-2,1
	-2,5
	-2,1
	-1,9

	    Solde des revenus 
	11,4
	13,7
	16,3
	15,8
	12,3

	    Solde net des transferts 
	-0,8
	-1,2
	-1,4
	-1,4
	-1,2

	Solde du compte de capital et des opérations financières 
	-14,0
	-12,5
	-22,5
	-18,4
	-12,6 

	Compte des opérations financières 
	-13,5
	-11,9
	-22,1
	-17,8
	-12,2

	Compte de capital 
	-0,5
	-0,6
	-0,5
	-0,6
	-0,5

	Variation des réserves 
	-2,5
	-3,7
	-4,3
	-3,2
	-2,5

	Écart statistique 
	-1,8
	-3,7
	2,0
	5,2
	1,9


..
Non disponible.

a
Troisième trimestre, taux annuel.

b
Pourcentage dans le PIB nominal annuel.
c
Fond monétaire international, Country Report No. 10/211.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises; et FMI (2010), Country Report No. 10/211, Japan:  2010 Article IV Consultation – Staff Report;  Public Information Notice on the Executive Board Discussion.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2010/cr10211.pdf.
2. Pour que la croissance se maintienne sur le moyen voire le plus long terme, la demande intérieure devra s'intensifier et en devenir le moteur.
  À cet effet, l'économie japonaise devra subir des réformes structurelles, afin, entre autres, d'améliorer la productivité du secteur des services (qui est bien moins élevée que dans le secteur manufacturier) et de réformer le marché du travail et le régime de fiscalité.
2) Politiques macro-économiques
3. Pour faire face à la crise financière, le gouvernement a mis en place quatre plans de relance depuis août 2008.  Ceux-ci se sont avérés essentiels pour endiguer le déclin du PIB.  Ces plans de relance se sont chiffrés à environ 4,7% du PIB, une proportion bien plus importante que la moyenne enregistrée dans les autres pays de l'OCDE ayant adopté des plans de relance.  L'augmentation des dépenses, qui s'est élevée à 4,2% du PIB, a constitué l'essentiel du plan de relance.  Les mesures fiscales n'ont quant à elles représenté que 0,5% du PIB.  Les dépenses sont par conséquent passées de 33,7% du PIB en 2007 à 39,8% en 2009, tandis que les recettes totales, qui atteignaient auparavant 31% du PIB, sont tombées à 29,5%.  Le déficit budgétaire a de ce fait dépassé les 10% du PIB en 2009.  Outre le plan de relance (une dépense temporaire due à la conjoncture économique), la croissance des dépenses a été induite par les dépenses liées aux pensions et aux soins de santé.  Les dépenses correspondant à ces postes devraient continuer d'augmenter, en raison du vieillissement rapide de la population japonaise.
4. Les plans de relance ont dans l'ensemble été axés sur le renforcement de la demande intérieure, par le biais, entre autres:  de mesures prises dans le secteur financier (chapitre IV 4) ii))
;  de l'extension du programme de subventions pour les véhicules respectueux de l'environnement (chapitre III 3) ii));  et d'un soutien au marché du travail (section  3)).  Dans le cadre du plan de relance, le gouvernement a annoncé le versement d'un montant forfaitaire de 12 000 yen aux personnes ayant entre 19 et 64 ans, et de 20 000 yen à tous les autres, ainsi qu'une baisse provisoire des péages.
5. Sur le plan monétaire, la Banque du Japon a adopté une politique d'accompagnement monétaire tout au long de la période considérée afin de stimuler la demande intérieure.
  Cette politique d'accompagnement monétaire a été rendue possible par la tendance déflationniste observée au Japon, qui a persisté au cours de la période considérée du fait de la morosité de l'économie.  Le rythme de la déflation a cependant ralenti.  Après avoir chuté à -2,5% en octobre 2009, l'IPC global était de -0,6% en septembre 2010, sous l'effet de la reprise économique.
6. Le taux de change nominal du yen s'est apprécié par rapport au dollar EU entre septembre 2008 et novembre 2010 (passant de 109 à 81 yen par dollar EU), ce qui peut s'expliquer en partie par la réduction des opérations de portage en yen.  L'appréciation du taux de change est susceptible d'affecter la compétitivité internationale des exportations japonaises à moins qu'elle ne soit compensée par des gains de productivité dans les secteurs d'exportation.
3) Politiques structurelles 
7. Le plan de relance budgétaire n'est pas une solution viable pour soutenir la croissance à moyen et long termes, en particulier si on le replace dans le contexte de la dette publique du Japon, qui représente actuellement plus de 200% du PIB
, et du déficit budgétaire.  D'après l'OCDE, pour que la croissance puisse à l'avenir être soutenue, l'économie japonaise devra subir des changements structurels considérables axés sur l'amélioration de la productivité, en particulier dans le secteur des services, par le biais d'une concurrence accrue et d'une déréglementation plus poussée, ainsi que sur la réduction du coût de l'activité commerciale, afin que ce secteur attire davantage d'investissements (tant étrangers que nationaux).  La demande intérieure devra être stimulée.  Pour ce faire, le gouvernement devra s'employer à résoudre la question de la dualité existant sur le marché du travail entre les travailleurs réguliers et les travailleurs non réguliers, qui a tiré les revenus à la baisse.
  Le gouvernement reconnaît également la nécessité d'accroître les recettes au moyen d'une refonte totale de la fiscalité.  Toutefois, le rythme des réformes structurelles liées au commerce, telles que la libéralisation des échanges (en particulier dans l'agriculture et dans certains services), a manifestement été lent au cours de la période considérée.

ii) Secteur des services 
8. Le secteur des services, qui représente environ 80% du PIB du Japon et 78% de l'emploi du pays, est caractérisé par une faible croissance de la productivité de la main-d'œuvre (tableau I.2).  Entre 2002 et 2005, la croissance annuelle de la productivité de la main-d'œuvre a été de 1,8% pour les services, contre 7,5% dans le secteur manufacturier.  La croissance de la productivité est forte dans le secteur manufacturier, la concurrence internationale ayant induit une amélioration de l'efficacité.
Tableau I.2

Parts du PIB et de l'emploi par secteur, 2006-2009

(en yen ou en %)

	 
	2006
	2007
	2008
	2009

	Part du PIB (en %)
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêches 
	1,5
	1,4
	1,5
	..

	Industries extractives 
	0,1
	0,1
	0,1
	..

	Industries manufacturières 
	21,2
	21,2
	19,9
	..

	Services
	80,6
	80,4
	80,5
	..

	
Construction
	6,3
	6,10
	6,1
	..

	
Électricité, gaz et eau 
	2,3
	2,0
	1,8
	..

	
Services de vente de gros et de détail 
	13,4
	13,6
	13,8
	..

	
Services financiers et assurance 
	6,9
	6,7
	5,8
	..

	
Services immobiliers 
	11,9
	11,9
	12,2
	..

	
Transport et communication 
	6,6
	6,6
	6,7
	..

	
Activités commerciales 
	9,0
	9,2
	9,4
	..

	
Services collectifs et sociaux  
	5,5
	5,6
	5,7
	..

	
Services à la personne  
	7,3
	7,3
	7,4
	..

	
Services publics 
	9,3
	9,3
	9,5
	..

	
Services aux ménages sans but lucratif 
	2,1
	2,1
	2,1
	..

	Droits d'importations et autres 
	-4,3
	-4,1
	-4,0
	..

	Écart statistique 
	0,8
	1,2
	1,9
	..

	Total (en milliers de milliards de yen)
	507,4
	515,5
	505,1
	..

	Part de l'emploi (en %) 
	
	
	
	

	Agriculture, foresterie et pêches 
	5,0
	5,1
	5,0
	..

	Industries extractives 
	0,1
	0,1
	0,1
	..

	Industries manufacturières 
	17,4
	17,3
	17,1
	..

	Services
	77,5
	77,5
	77,8
	..

	   Construction
	8,6
	8,4
	8,2
	..

	   Électricité, gaz et eau 
	0,7
	0,7
	0,7
	..

	   Services de vente de gros et de détail 
	16,7
	16,7
	16,6
	..

	    Services financiers et assurance 
	2,8
	2,8
	2,9
	..

	    Services immobiliers 
	1,5
	1,5
	1,5
	..

	    Transport et communication 
	5,8
	5,8
	5,7
	..

	    Services publics 
	5,3
	5,2
	5,2
	..

	    Fournisseurs de services aux ménages sans but lucratif
	1,9
	1,9
	1,9
	..

	    Autres 
	34,4
	34,6
	35,2
	..

	Total (en millions de yen)
	64,2
	64,5
	64,1
	..


..
Non disponible.

Source:
Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www.esri.cao.go.jp/en/sna/h20-kaku/22annual-report-e.html.

9. Le secteur des services est relativement à l'abri de la concurrence (tant nationale qu'internationale).
  L'élément clé pour stimuler la productivité des services est l'intensification de la concurrence, qui impliquerait une déréglementation plus poussée, en particulier dans le commerce de gros et le commerce de détail, ainsi que dans les services de soins de santé.
  Une concurrence internationale accrue serait également profitable pour l'économie.  Pour y parvenir, il faudrait améliorer la réglementation nationale relative à l'établissement des entreprises, en particulier du point de vue du délai nécessaire et des frais encourus, et accélérer la réforme réglementaire.
  Il est également important de réduire les obstacles au commerce dans les services, que ce soit sur une base unilatérale ou multilatérale.
  Les restrictions à l'IED et les réglementations relatives au marché des produits qui découragent les investissements pourraient aussi être assouplies.  L'impôt sur les sociétés assez élevé au Japon ainsi que les restrictions strictes concernant l'emploi de travailleurs étrangers sont également des facteurs pouvant freiner l'investissement.
10. La politique de la concurrence pourrait aussi être améliorée:  les exceptions à la Loi antimonopole (AMA) pour les industries de service ainsi que le traitement spécial accordé aux PME (qui dominent dans le secteur des services) pourraient être supprimés ou limités.
11. Les services liés aux technologies de l'information et de la communication (TIC) ont été un moteur puissant de la croissance au niveau mondial.  Le Japon est une exception à cet égard;  le manque de financements disponibles et la rareté des fonds de capital risque figurent parmi les raisons avancées pour expliquer les résultats médiocres du Japon.
iii) Marché du travail 

12. Dans l'optique de stimuler la demande intérieure, une réforme du marché du travail doit être envisagée.  La part des travailleurs non réguliers est passée de 20% en 1990 à 34% en 2008.  Ces derniers étant considérablement moins bien rémunérés que les travailleurs réguliers, leur augmentation s'est traduite par une pression à la baisse sur les salaires et donc un recul de la consommation intérieure.
  En outre, la part croissante des travailleurs non réguliers a des répercussions négatives sur la croissance potentielle.  Les travailleurs réguliers, dont l'emploi s'inscrit dans le long terme, reçoivent une formation maison car les entreprises y voient un investissement utile.  La formation qu'ils reçoivent améliore leur efficacité et leur productivité.  À l'inverse, les travailleurs non réguliers sont moins formés dans l'entreprise, ce qui a une incidence négative sur la productivité des individus et sur l'économie dans son ensemble.

13. Les autorités réalisent la nécessité de réformer le marché du travail, ce qui constitue un volet clé du plan de relance.  Les mesures spécifiques adoptées sont notamment:  l'augmentation des subventions pour la restructuration de l'emploi;  la mise en œuvre de mesures qui soutiendront le réemploi et développeront la professionnalisation;  la création de nouveaux emplois;  l'adoption de mesures visant à protéger les personnels de mission, les travailleurs étrangers et les travailleurs temporaires;  des mesures visant à éviter la destruction d'emplois;  la création d'emplois et la fourniture d'un soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités prioritaires;  l'établissement d'un second filet de sécurité de type trampoline, offrant la possibilité de rebondir aux demandeurs d'emploi démunis et dans le besoin
;  et le renforcement des fonctions du système d'assurance chômage. 

14. Le Japon est confronté à un autre problème:  la contraction de la main-d'œuvre due au vieillissement de sa population.  À cet égard, un assouplissement des restrictions à l'immigration de travailleurs étrangers, en particulier dans les secteurs souffrant de graves pénuries de main-d'œuvre, aiderait à atténuer ce problème et pourrait aussi renforcer la productivité. 

iv) Réforme fiscale
15. La faiblesse constante du ratio de l'impôt au PIB au Japon a engendré une dette publique deux fois plus élevée que le PIB.  En outre, le taux de l'impôt sur les sociétés prévu par la loi
 est le plus élevé des pays de l'OCDE et de la région, et moins de 50% des revenus des personnes physiques sont imposés.  Pour augmenter les recettes, il faudrait que le gouvernement mette en place de vastes réformes fiscales, qui impliqueraient d'élargir l'assiette de l'imposition et de trouver le juste équilibre entre impôts directs et impôts indirects.  D'après le FMI et l'OCDE
, une réforme fiscale devrait passer par une hausse progressive du taux de la taxe à la consommation, actuellement de 5%.  En outre, en vue de renforcer l'investissement dans l'économie, le taux de l'impôt sur les sociétés prévu par la loi pourrait être réduit et la base d'imposition élargie, avec moins d'exceptions et de déductions.  Une plus large assiette de l'imposition et des taux moins élevés tendent en général à améliorer l'efficience économique et à réduire la propension à l'évitement fiscal et à l'évasion fiscale.  On pourrait aussi améliorer le recouvrement de l'impôt et simplifier la structure des impôts locaux;  il existe aujourd'hui 23 impôts différents.
4) Évolution du commerce et de l'investissement étranger direct

16. L'excédent du compte des opérations courantes du Japon est passé de 210 milliards de dollars EU en 2007 (4,8% du PIB) à 142 milliards de dollars EU en 2009 (3,3% du PIB), ce qui reflète une diminution de l'écart entre l'épargne nationale brute et l'investissement intérieur brut (tableau I.3).  Ce recul s'explique principalement par une nette baisse du solde de la balance commerciale.  L'excédent commercial a été réduit de plus de la moitié entre 2007 et 2009 sous l'effet de la crise économique mondiale.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2006-2010

(en milliards de $EU)

	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Balance des opérations courantes 
	170,52
	210,49
	156,63
	142,19
	..

	
Balance du commerce des marchandises 
	81,30
	104,75
	38,13
	43,63
	..

	

Exportations
	615,81
	678,09
	746,47
	545,28
	..

	

Importations
	534,51
	573,34
	708,34
	501,65
	..

	
Balance du commerce des services 
	-18,26
	-21,25
	-20,79
	-20,38
	..

	

Solde créditeur 
	117,30
	129,12
	148,76
	128,34
	..

	


Transports
	37,65
	42,02
	46,84
	31,61
	..

	


Voyages
	8,47
	9,35
	10,82
	10,33
	..

	


Autres
	71,18
	77,75
	91,10
	86,40
	..

	

Solde débiteur 
	135,56
	150,37
	169,54
	148,72
	..

	


Transports
	42,84
	49,04
	53,95
	40,56
	..

	


Voyages 
	26,88
	26,51
	27,90
	25,20
	..

	


Autres
	65,84
	74,82
	87,69
	82,96
	..

	
Solde des recettes
	118,16
	138,50
	152,34
	131,34
	..

	

Solde créditeur 
	165,80
	199,46
	212,10
	175,22
	..

	


Rémunération des salariés 
	0,15
	0,12
	0,18
	0,17
	..

	


Recettes issues des investissements 
	165,65
	199,34
	211,92
	175,05
	..

	

Solde débiteur 
	47,65
	60,96
	59,76
	43,88
	..

	


Rémunération des salariés, débit
	0,18
	0,18
	0,20
	0,21
	..

	


Recettes issues des investissements 
	47,47
	60,78
	59,56
	43,67
	..

	
Transferts courants 
	-10,68
	-11,51
	-13,04
	-12,40
	..

	

Solde créditeur 
	6,18
	6,77
	9,10
	9,52
	..

	

Solde débiteur 
	16,87
	18,28
	22,15
	21,91
	..

	Compte de capital et des opérations financières 
	-139,08
	-227,79
	-208,97
	-162,06
	..

	Compte de capital 
	-4,76
	-4,03
	-5,47
	-4,99
	..

	
Solde créditeur 
	0,75
	0,69
	0,63
	1,11
	..

	

Transferts de capitaux 
	0,42
	0,20
	0,20
	0,20
	..

	

Actifs non produits, non financiers, crédit
	0,33
	0,49
	0,43
	0,91
	..

	
Solde débiteur 
	-5,51
	-4,72
	-6,10
	-6,10
	..

	

Transferts de capitaux 
	-4,43
	-3,05
	-4,01
	-2,76
	..

	

Actifs non produits, non financiers, crédit
	-1,08
	-1,68
	-2,08
	-3,33
	..

	Compte des opérations financières 
	-134,32
	-223,76
	-203,50
	-157,07
	..

	
Investissements directs 
	-56,95
	-51,31
	-106,27
	-62,79
	..

	

Investissements directs à l'étranger 
	-50,17
	-73,49
	-130,82
	-74,62
	..

	

Investissements directs au Japon 
	-6,78
	22,18
	24,55
	11,83
	..

	
Investissements de portefeuille 
	127,52
	73,13
	-292,60
	-216,50
	..

	

Actif 
	-71,04
	-123,45
	-189,64
	-160,25
	..

	

Passif 
	198,56
	196,58
	-102,96
	-56,26
	..

	
Produits financiers dérivés 
	2,46
	2,80
	24,79
	10,55
	..

	

Actif
	143,48
	188,50
	271,95
	333,85
	..

	

Passif 
	-141,03
	-185,71
	-247,16
	-323,30
	..

	
Autres investissements 
	-175,36
	-211,86
	201,45
	138,59
	..

	

Actif 
	-86,24
	-260,78
	139,46
	202,75
	..

	

Passif 
	-89,12
	48,92
	61,99
	-64,15
	..

	
Réserves 
	-31,98
	-36,52
	-30,88
	-26,92
	..

	Erreurs et omissions nettes 
	-31,44
	17,30
	52,34
	19,87
	..


..
Non disponible.

Source:
FMI, Balance des paiements (CD-ROM).

17. En 2009, la part des exportations de marchandises et de services dans le PIB était de 12,5% (contre 17,5% en 2008), tandis que la part des importations était de 12,2% (contre 17,4% en 2008).
  Depuis 2007, les parts respectives des exportations et des importations dans le PIB ont considérablement reculé sous l'effet de la crise économique mondiale.  Le Japon continue d'être le quatrième plus grand exportateur (l'Union européenne comptant pour un pays) et importateur de marchandises du monde.  Le déficit enregistré dans le commerce des services est en légère diminution depuis 2007, du fait de la baisse des paiements liés aux transports et aux voyages entraînée par la crise financière mondiale.  En 2009, le déficit s'élevait à 20,4 milliards de dollars EU (soit 1,9% du PIB). Le commerce des services représentait 5,5% du PIB en 2009, cette proportion ayant considérablement diminué par rapport à 2007 (6,4%).

ii) Composition du commerce des marchandises 

18. Les produits manufacturés arrivent toujours en première position dans les exportations du Japon, représentant 87,5% du total des exportations de marchandises en 2009, contre 89,7% en 2007 (graphique I.1).  Au cours de la période 2007-2009, les machines et le matériel de transport sont restés en tête des exportations de marchandises du Japon, représentant 58,2% du total en 2009 (tableau AI.1).  Les parts respectives de la plupart des marchandises ont reculé lorsque la crise économique s'est installée.  Cependant, les parts du fer et l'acier, des produits chimiques, des générateurs et des autres matériels de transport telles que les navires et les bateaux, ont enregistré une augmentation.  Les données révèlent une remarquable reprise des exportations dans la première moitié de 2010 avec le redressement de l'économie mondiale.
19. La part des produits manufacturés dans le total des importations de marchandises est passée de 50,5% en 2007 à 51,7% en 2009.
  Les machines et le matériel de transport sont restés le poste le plus important, représentant 23% du total des importations en 2009 (contre 24,2% en 2007).  Les importations de produits chimiques et de vêtements ont progressé.  La part des produits primaires dans les importations a diminué, pour atteindre 46,2% en 2009 (contre 47,7% en 2007);  cette baisse est due en grande partie à un recul des importations de combustibles et d'autres produits issus des industries extractives, qui pourrait s'expliquer par une baisse des prix mondiaux des produits de base (tableau AI.2).
iii) Répartition géographique du commerce des marchandises

20. Entre 2007 et 2009, la Chine est passée devant les États-Unis et est devenue le premier marché d'exportation du Japon, absorbant 18,9% du total des exportations japonaises en 2009 (graphique I.2).  L'Asie dans son ensemble a pris une importance considérable en tant que destination des exportations et a contribué à faire légèrement progresser la part de l'APEC (passée de 74,3% à 74,8%).  En revanche, les parts des États-Unis et de l'UE (à 27) ont toutes deux diminué, principalement du fait de la crise économique mondiale.  La part de la Chine affiche un taux de croissance régulier depuis 2005 (tableau AI.3).
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21. La part de la Chine dans les importations de marchandises du Japon est passée à 22,2% en 2009 (contre 20,6% en 2007), ce qui renforce son statut de premier partenaire commercial du Japon.  Comme pour les exportations, mais de façon moins marquée, la part des marchandises importées d'Asie par le Japon a augmenté.  La part des importations en provenance de l'UE (à 27) a aussi légèrement progressé.  À l'inverse, les importations en provenance des États-Unis et du Moyen-Orient ont reculé (tableau AI.4), ce qui semblait s'expliquer par la baisse des cours mondiaux du pétrole brut.

iv) Investissement étranger direct 
22. L'IED entrant au Japon reste très inférieur à l'IED sortant, et faible par rapport à ce qu'on observe dans d'autres économies développées.
  En 2009, les flux entrants d'IED ont considérablement baissé par rapport aux deux années précédentes, atteignant 12 milliards de dollars EU, contre 24 milliards de dollars EU en 2008 et 22 milliards en 2007.  Les flux d'IED sortant du Japon ont aussi remarquablement baissé, passant de 128 milliards de dollars EU en 2008 à 75 milliards en 2009.  Le stock d'IED entrants s'est élevé à 3,9% du PIB en 2009, contre 3% en 2007, et le stock d'IED sortants a atteint 14,6% du PIB, contre 12,4% en 2007. 

23. L'UE est le plus gros investisseur au Japon.  En 2009, plus de 75% des IED entrant au Japon venaient de l'UE, et plus de 15% des États-Unis.  Le premier bénéficiaire de ces flux d'IED a été le secteur de la finance et de l'assurance, suivi de l'industrie des machines électriques.

24. L'UE, les Îles Caïmanes, les États-Unis, l'Australie et la Chine ont été les principaux bénéficiaires des investissements japonais en 2009.  Les industries/secteurs vers lesquels les investissements ont majoritairement été dirigés ont été la finance et l'assurance, l'industrie alimentaire, le commerce de gros et de détail, les industries chimique et pharmaceutique et les industries extractives.

� Renseignements en ligne du FMI.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/ 2010/02/weodata/index.aspx [14.12.2010].


� Le rapport économique mensuel du gouvernement, par exemple, souligne ces points.  Renseignements en ligne du Bureau du Cabinet.  Adresse consultée:  http://www5.cao.go.jp/keizai3/ 2010/1019getsurei/main.pdf [25.10.2010].


� D'après l'OCDE, la demande intérieure a augmenté de moins de 1% au cours de cette période d'expansion.


� Les transferts effectués en faveur des institutions financières publiques ont représenté 0,7% du PIB.


� Au début d'octobre 2010, la Banque du Japon a décidé d'assouplir la politique monétaire.  Renseignements en ligne de la Banque du Japon.  Adresse consultée:  http://www.boj.or.jp/en/type/ release/adhoc10/k101005.pdf [16.12.2010].


� La dette publique japonaise est essentiellement intérieure.


� La part des travailleurs non réguliers dans la main-d'œuvre était de 33,4% en 2007, de 34,1% en 2008 et de 33,7% en 2009.  La rémunération de ces travailleurs est bien inférieure à celle des travailleurs réguliers.


� Dans le domaine des services, le taux de pénétration des importations et la part des filiales étrangères dans le chiffre d'affaires total étaient parmi les plus faibles des pays de l'OCDE. 


� S'agissant du secteur du commerce de gros et de détail, l'opacité et le caractère imprévisible de la Loi sur l'implantation des grandes surfaces de distribution et de la Loi sur l'urbanisme agissent comme des obstacles à l'entrée.  Dans le secteur des soins de santé, les hôpitaux et les compagnies d'assurance sont des structures à but non lucratif.  De plus, le gouvernement contrôle tous les prix du secteur et détermine aussi le nombre d'étudiants en médecine.


� D'après la Banque mondiale (2010), le Japon était classé 91ème sur 183 pays en ce qui concerne la facilité d'établir une entreprise en 2010.


� Les obstacles au commerce concernant la fourniture de services incluent les réglementations restrictives.


� Les travailleurs à temps partiel, qui représentent 66% de la main-d'œuvre non régulière, gagnent 40% des revenus perçus par les travailleurs à temps plein.  


� Cela implique de proposer des formations professionnalisantes gratuites et d'assurer un revenu minimum aux personnes pendant la durée de la formation, d'accorder des prêts aux demandeurs d'emploi afin qu'ils puissent rebondir et d'offrir une aide au logement à ceux qui, étant au chômage, ont perdu le leur.


� Taux combiné des taux de l'impôt sur les sociétés aux niveaux national et local.


� FMI (2010);  et OCDE (2009).


� Sur la base des données disponibles les plus récentes.


� Les importations de produits manufacturés avaient été ramenées à 44,7% du PIB en 2008, la récession s'étant fait sentir au Japon et l'activité économique ayant ralenti. 


� Le prix moyen du panier OPEP, qui était de 95 dollars EU le baril en 2008, est tombé à 61 dollars EU le baril en 2009.


� D'après la CNUCED (2010), en 2009 le Japon a absorbé pour 12 milliards de dollars EU d'IED, contre respectivement 130 milliards pour les États�Unis et 362 milliards pour l'Union européenne.  Les flux entrants d'IED de la Chine se sont élevés à 95 milliards de dollars EU.






